CONSEIL  DES  ANCIENS 


tr  quelques  affertions  relatives  a F étahlîffement 
d'un  bureau  général  de  comptabilité  interné - 
diaire. 


Séance  du  2 tneflidor  an  6* 


HeprIsentans  du  Peuple* 

L’orateur  qui  a parlé  hier  a épuifé  la  queftion  relative 
a la  comptabilité  intermédiaire  fous  fes  rapports  politiques: 
celui  que  nous  venons  d’entendre  a reproduit  pluheius  confé- 
dérations auxquelles  il  a déjà  été  répondu  ; je  n’y  reviendrai 
point  : mon  feul  deffein , en  ce  moment  ^ eft  de  relever 
brièvement  quelques  erreurs  eflentielles  qui  ont  échappé 
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aux  détenteurs  du  projet , & qui  font  de  nature  à influer 
fur  votre  détermination. 

On  a beaucoup  cité  la  tréforerie  nationale  : il  eft  pourtant 
Vrai  de  dire  quelle  n’a  rien  à voir  dans  cette  difcufîion. 

Pendant  ma  carrière  législative , il  m’arrivera  vraifembla- 
ment  plus  d’une  fois  de  parler  de  la  tréforerie  à cette  tri- 
bune ; car  de  quelles  connoiffances  nous  devons  - nous  les 
uns  aux  autres  le  tribut,  fi  non  de  celles  avec  lefquelles  un 
long  exercice  de  fondions  publiques  nous  a particulièrement 
familiarifés  ? Mais,  puifque  l’occafion  s’en  préfenre , je  dé- 
clare hautement  ici  que  je  n’ai  dans  cette  adminirtration  ni 
fréquentation,  ni  intimité;  que  je  connois  à peine  , ou  que 
je  ne  connois  point  du  tout,  même  de  vue  , fes  com- 
miffaires ; ôc  que,  foit  erreurs  ou  vérités,  ce  que  j’énonce 
devant  vous  , repréfentans  du  peuple , c’ert  toujours  le  fruit 
de  ma  convi&ion  , ôc  jamais  celui  d’infpirations  ou  de  fen- 
timens  étrangers. 

J’ai  avancé  que  la  réfolution  dont  nous  nous  occupons 
éroit  entièrement  indifférente  à la  tréforerie  ; c’eft  qu’en  effet 
elle  ne  touche  en  aucune  manière  ni  à fes  attributions, 
ni  à fa  compofition , ni  à fa  comptabilité. 

Une  loi  du  3o  germinal  an  2 lui  avoir  paru  l’avoir  invertie 
du  foin  de  raffembler  dans  fon  fein  les  matériaux  de  toutes 
les  comptabilités  intermédiaires , même  de  celles  qui  n’é- 
toient  pas  de  fon  reffort  ; mais  j’ai  appris  que  la  tréforerie 
elle-même  a demandé  à plufieurs  reprifes  ôc  demande  encore 
d’en  être  déchargée  ; elle  fe  fentoit  avec  raifon  hors  de  fitua- 
tion  d’y  fatisfaire  ; la  loi  n ’éroit  pas  exécutée  , elle  était 
inexécutable  : loin  de  nous  d’adopter  un  inftant  cette  confu- 
fion  de  principes  ôc  d’idées. 

Nous  fommes  d’accord  qu’il  n’appartient  & ne  peut  ap- 
partenir à la  tréforerie  nationale  d’autre  comptabilité  , foie 
conftitutionneUe , foit  intermédiaire  , que  celle  de  fes  comp- 
tables dire&s  Ôc  de  fes  propres  agens  : or  celle-ci  , on  ne 
la  lui  ôte  point;  Ôc , à cet  égard , il  n’y  a rien  de  changé. 

Commençons  donc  par  mettre  tout-à-fait  de  côté  les 
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ralfonnemens  auxquels  on  s’eft  livré  relativement  aux  préten- 
tions ou  aux  intérêts  fuppofés  de  la  tréfo rerie  dans  ces 
débats. 

Ils  roulent , au  contraire  , précifément  fur  cette  autre  por- 
tion de  comptabilité  intermédiaire,  qui  n’eft  devenue  un 
objet  de  controverfe  que  parce  qu’elle  n’efi:  point  par  fa 
nature  dans  la  fphère  reconnue  de  la  tréforerie.  De  ce 
nombre  font  celles,  & en  matières  & en  deniers,  qui  ont 
été  régies  fous  l'autorité  immédiate  du  gouvernement,  de 
quelque  nom  qu’on  l’appelât  ; de  ce  nombre  font  encore 
celles  qui,  durant  le  régime  révolutionnaire > ont  commencé 
ôc  fini  ifoiément  avec  quelque  événement  révolutionnaire. 
Je  cite  pour  exemple  du  premier  genre  les  agences  des 
fubfiftances  des  armées  j pour  exemple  du  fécond  , les  taxes 
révolutionnaires  levées  çà  ôc  là,  dans  le  defiein  de  fubve- 
nir  à des  dépenfes  paftagères  Ôc  à des  objets  privés.  Il  eft 
dû  des  comptes  de  toutes  ces  comptabilités,  puifque  toutes 
tiennent  à quelque  dépôt  de  fonds  publics.  Mais  l’autorité 
qui  dut  préfider  au  dépôt  eft  aufii  celle  par  les  mains  de 
qui  le  compte  doit  en  parvenir  au  bureau  de  la  compta- 
bilité nationale  : là  il  faut  qu’ils  aboutiiTenr  tous  ; il  n’y 
a pas  d’autre  tribunal  compétent.  Regarder  la  comptabilité 
intermédiaire  comme  en  étant  indépendante  , parce  qu’elle 
eft  antérieure  à la  conftitution  de  l’an  3 , de  laquelle  ce 
bureau  tient  fon  exlftence  préfente , ce  feroit , fuivant  le 
rapprochement  très-jufte  ôc  très -ingénieux  qui  en  a été 
fait  par  un  de  nos  collègues , la  même  chofe  que  fi  on 
difoit  les  tribunaux  judiciaires  conftitutionnels  incompé- 
rens  à connoître  des  anciens  procès  , parce  que  ces  procès 
étoient  nés  avant  que  ces  tribunaux  ainfi  recompofés  exif- 
taîTent.  Le  bureau  de  la  comptabilité  nationale  a varié  dans 
fes  modifications , Ôc  non  dans  fa  deftination  : c’eft  ce  bu- 
reau qui  eft  le  foyer  de  centraiifation  , dont  on  a eu  rai- 
fon  de  vous  vanter  les  avantages  ôc  la  nécefiité  ; c’eft  aufii 
devant  lui  que  les  déprédations , les  infidélités,  les  abus 
reffoiçiront,  de  trouveront  leurs  juges  3 ôc  recevront  leurs 
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*châtimens  5 tantôt  dans  les  cas  prévus,  par  l'application  im- 
médiate des  peines  , tantôt  dans  les  cas  imprévus , par  les 
dénonciations  que  la  conftitution  lui  prefcrit  d’en  faire  au 
Corps  légiflatif. 

S’il  y a diverfité  d’avis  en  la  queftion  préfente , je  crois  que 
c'eft  faute  de  relier  tous  allez  attentifs  à ces  principes  fon- 
damentaux. 

Il  dérive  d’eux  cette  conféquence,  qu’une  loi,  relativement 
à la  comptabilité  intermédiaire,  ne  doit  avoir  d’aurre  but 
que  d’accélérer  la  préfentation  des  comptes  au  bureau  de 
comptabilité. 

Quant  aux  pouvoirs  en  mains  defquels  il  eft  néceffaire 
d’animer  & de  hâter  cette  opération  , ils  font  tout  donnés:  d’un 
côté,  pour  les  deniers  dépendans  du  tréfor  public,  c’eft  la 
tréforerie,  <S c perfonne  ne  le  contefte  j d’autre  part,  c’eft  le 
gouvernement  pour  les  matières  ou  deniers  adminiftrés  fous 
les  ordres  de  la  puiftance  exécutive,  quelles  qu’aient  été  d’ail- 
leurs fa  dénomination  8c  fes  formes.  Or  , en  qui  rélîde  au- 
jourd’hui le  gouvernement  ? dans  le  Directoire.  Comment 
rexerce-t-il?  par  l’intervention  des  miniftres.  Rendez  donc,  en 
fait  de  comptabilité  intermédiaire  , les  lois  réglementaires 
& d’ordre  qui  manquent  \ mais  laiftez  aux  miniftres  de  les 
exécuter. 

La  formation  du  bureau  qu’on  vous  • propofe  ne  feroît  an 
vrai  que  la  création  d’un  nouveau  pouvoir  de  nature  extraor- 
dinaire , & purement  fupplétif  des  miniftères. 

Cela  eft  fi  réel , que  3 malgré  l’étrange  amas  de  fes  attri- 
butions , les  comptes  formés  examinés  & provifoïrement  réglés 
par  lui  _j  n en  fieront  pas  moins,  dit  l’article  XVill,  vérifiés 
& définitivement  arretés  & apurés  par  les  commijfaires  de  la 
comptabilité  nationale . 

Vous  la  retrouvez  par  conféquent , cette  comptabilité  na- 
tionale, même  dans  la  réfolution , comme  le  terme  ou, 
quelque  chemin  qu’on  prenne,  il  faut  enfin  arriver  : mais  le 
chemin  des  miniftères  eft  tout  tracé  8c  coordonné  aux-infti- 
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tutions  établies  ; celui.,  au  contraire,  du  bureau  propofé  eft 
une  innovation  difparate,  inutile  8c  difpendieufe. 

Pour  la  juftifier,  on  a répété  à l’envi  qu’il  y avoir  des 
intérêts  oppofés  à démêler  entre  les  miniftères  aétuels  & les 
anciennes  commiffions  , entre  ces  commiftions  8c  la  tréfo- 
rerie.  Ils  font , a-t-  oii  prétendu  , comptables  les  uns  des 
autres  , 8c  nul  ne  fauroit  être  à la  fois  juge  8c  partie.  Cet 
argument , a-t  on  continué  , eft  décifif:  s’il  eft  refié  fans  ré- 
ponfe,  c’eft  qu’il  eft  fans  réplique. 

Certainement  je  n’enfte  pas  prévu  l’objeétion.  Je  n’ignorois 
pas  que  les  commiftairesde  la  tréforerie,  que  les  chefs  des  corn- 
misions  exécutives,  que  les  miniftres  étoient  des  adminiftrateiiis 
refponfables;  mais  il  ne  me  fut  jamais  venu  dans  i’éfpritde  les 
taxer  de  fonctionnaires  (i)  comptables.  On  eft  comptable  quand 
on  a manié  ou  des  matières  ou  des  deniers  ; on  rfeft  que 
refponfable  quand  on  en  a dirigé  la  difpofttion  &c  remploi. 
Ce  font  deux  fortes  d’engagemens  qui  ne  fe  reftèmbîent  point 
du  tout.  Les  miniftres  8c  la  tréforerie  ont  des  comptables 
de  divers  genres  fous  leurs  ordres  ; les  miniftres  & la  tréfo- 
rerie font  refponfables  des  ordres  qu’ils  donnent  aux  comp- 
tables; ceux-ci  font  feuis  comptables  des  recettes  8c  des  dé- 
penfes  qu’ils  font.  II  n’y  a de  l’ordonnateur  dans  une  compta- 
bilité que  fon  ordonnance.  Qu’on  m’explique  comment  l’or- 
donnance d’un  fuccefteur  pourroic  ou  augmenter  ou  dimi- 
nuer les  ordonnances  de  fon  prédécefteur  , 8c  par  confécjuent 
quels  intérêts  oppofés  il  pourroic  intervenir  en  mains  d’un 
comptable  entre  les  ordonnances  de  l’an  8c  celles  de  l’autre. 
Si  les  miniftres  actuels  ne  pouvoient  s’immifcer  fans  fuf- 
picion  8c  fans  inconvénient  dans  la  partie  .adminiftrative  des 
comptabilités  intermédiaires  qui  proviennent  des  anciennes 


- (i)  Les  comptes  que  les  articles  3o8  , 809  & 3io  de  la  confti- 
tuiion  commandent,  font  des  comptes  de  rsfponfobilué , & non  de 
comptabilité  : aufil  ne  font-ils  fournis  qu’a  la  publicité,  & non  à 
la  vérification  néceiiaire  oc  au  jugement  formel  d’un  tribunal  ou  des 
autorités. 
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commiÜîons  exécutives , il  en  feroit  nécefîairement  de  même 
chaque  fois  qu’un  miniftre  fuccéderoit  à un  autre  minière  ; 
car  alors  aufli  il  y a toujours  de  ces  mélanges  de  crédits  6c 
de  comptabilité  qu’on  nous  a cités:  Il  faudroit  donc  à la  compta- 
bilité conftiuuionnelle  un  bureau  pareil  à celui  qu’on  réclame 
par  de  pareils  motifs  pour  la  comptabilité  intermédiaire  : 
ceux  même  qui  les  ont  allégués  délavoueroient  fans  doute 
cetce  conféquence  -,  ce  qui  leur  prouvera  qu’ils  ont  raifonné 
fur  de  faulies  notions. 

Les  miniftres  , pourfnit-on , font  déjà  chargés  d’un  far- 
deau au-deiTus  de  leurs  forces. 

Oui,  s’ils  veulent  faire  les  commis;  mais  non , s’ils  favent 
faire  les  minitires.  Nous  n’entendons  pas  leur  renvoyer  des 
comptes  à rédiger  : ce  que  nous  leur  demanderions  en  cette 
partie , comme  dans  la  plupart  des  autres  , ce  feroit  unique- 
ment l’œil  vigilant  du  maître. 

Enfin , on  crie  fur-tout  à l’économie  : pour  moi  je  la 
cherche  vainement  dans  le  plan  que  nous  difcutons.  Je  vois 
qu’on  nous  y en  promet  beaucoup,  & qu’il  ne  nous  y en  effc 
ni  garanti  ni  indiqué  aucune  de  poluive. 

Votre  commiftion  a rétraélé  ce  qu’elle  avoit  d’abord  avancé 
des  réformes  que  la  réfolution  enrraîneroit  à la  tréforerie 
nationale  , & elle  a eu  raifon  ; car  li  la  comptabilité  inter- 
médiaire y occupe  cent  dix- huit  commis , 6c  non  quatre  cent 
quatre  comme  on  l’a  dit , ne  s’agiiîant , je  le  répète , nul- 
lement, dans  la  réfolution  , de  la  comptabilité  intermédiaire 
des  agens  de  la  tréforerie  nationale,  les  cent  dix-huit  commis 
y relieront. 

Le  Directoire  fuppofoit,  dans  cet  arrêté  dont  on  nous  a 
entretenus,  que' cent  employés  fuffîroient  à îacomptabiîité  in- 
termédiaire dépendante  du  gouvernement  : le  miniftre  des 
finances  annonce  aujourd’hui  qu’il  en  faudrait  fur-le- champ 
deux  cent  quarante- fept , Sc  quil  y en  a quatre  cents  dans 
les  feuls  établilfemens  clalfés  dès  à-préfent  fous  fa  fury cil- 
lance.  On  fe  demande,  malgré  foi,  comment  ce  mini  (lie 
laide  donc  quatre  cents  commis  au  petit  nombre  de  compta- 
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bilîtés . intermédiaires  qu’il  eft  déjà  chargé  de  furveiller,  îorf- 
qu’il  n’en  veut  que  deux  cent  quarante- fept  en  les  réunifiant 
toutes  ? On  nous  dit  que  le  Dire&oire  ne  demandera  que 
600,000  fr.  pour  le  bureau  propofé , & qu’il  y [aura  une 
épargne  de  2,000,000  fr.  ; mais  bientôt  après,  la  commiflion 
nous  parle  de  9oo,ooojfr.  par  an  , au  lieu  de  600,000  fr.  Tout 
cela  prouve  qu’on  n’a  eu  ni  des  renfeignemens  ni  des  données 
fur  lefquels  on  puiile  compter,  & qu’on  y a fuppléé  par 
des  alertions  vagues.  Pour  moi , j’elpérois , je  l’avoue  , des 
apperçus  de  dépenfe  tout  autrement  formels , & des  éclaircif- 
femens  tout  autrement  complets. 

Admettons,  néanmoins,  le  bureau  de  comptabilité  inter- 
médiaire réduit  à deux  cent  quarante-fept  commis.  Si  deux 
cent  quarante- fept  commis  emploient  fix  ans  à faire  ce  que 
fïx  cents  eufient  fait  en  deux  ans , je  ne  conçois  pas  ce  que 
la  République  y aura  gagné. 

Afiertion  pour  aflfertion , je  prédis,  à mon  tour  que , cet 
établi flement  fpécial  ôc  nouveau  fera  plus  cher , le  deviendra 
d’année  en  année  davantage , ôc  s’éternifera.  Plaife  au  ciel 
que  l’événement  me  démente  ! Mais  depuis  quand  donc  une 
machine diminueroit-elle  en  frais  d’entretien , à mefure quelle 
augmenreroit  en  complication  de  reflorts  ? 

On  oppofe  que  le  miniftre  de  la  guerre  a déjà  deux  cents 
commis  pour  la  feule  comptabilité  conftitutionnelle. 

Je  fuis  loin  de  m’ériger  en  apologifte  bénévole  des  abus  s 
déclarons-leur  une  guerre  implacable  \ réprimons-les  impi- 
toyablement*, mais  ne  les  fupprimons  pas  en  leur  en  fubfti- 
tuaut  de  plus  grands. 

On  fe  croit  tenu  d’adopter  la  réfolution  , de  peur  d’avoic 
l’air  de  favorifer  les  dilapidations  qu’elle  menace. 

Qui  d’entre  nous  n’eft  bien  fupérieur  à de  tels  foupçons  ? 
lequel  a le  moindre  intérêt  à ménager  ces  honteux  défordres  ? 
Seroit'  ce  s’en  montrer  le  véritable  ennemi , que  de  les  plonger 
. Sc  de  les  perdre  dans  un  abyme  ? 

De  quelque  manière  qu’on  traîne  cette  comptabilité  aux  pieds 
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de  1 autorité  qui  doit  la  juger , il  faudra  toujours  rendre  des 
lois  pour  lever  les  difficultés  ôc  les  irrégularités  qui  l’ar- 
retenc.  Rendez  incelîamment  ces  lois  j prononcez  que  tous 
les  comptes  feront  préfentés,  dans  des  délais  de  rigueur* 
au  bureau  de  comptabilité  nationale , fans  égard  aux  vices 
des  acquits  ; déterminez  des  amendes  ôc  des  peines  à raifon 
des  retards  : voilà,  en  fait  de  légiflation , le  feul  parti  à 
prendre  , Sc  tout  ce  que  les  circon  fiances  exigent. 

Du  relie , que  les  comptes  fuivent  la  filière  des  autorités 
exilantes  le  plus  naturellement  appelées  par  leurs  attribu- 
tions à les  provoquer  * à les  fuivre  ôc  à les  furveiller. 

Enfin , que  ces  mefures  fdient  promptes , ôc  nous  en  re- 
cueillerons promptement  les  heureux  effets. 

Je  perfidie  à voter  contre  1 approbation  de  la  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 

Meffidor3  an  6, 


